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page, une conversation qui aurait eu lien entre 
l'un de ses correspondants et M. Jules Simon, 
dans le voyage de Paris à Nancy. 

Celte longue conversation a été insérée dans 
la plupart des journaux de Paris, samedi soir 

et dimanche ^rbiBra iiaâOUOd . 
Elle a été démentie par le Journal des 

Débats. ̂ VYf KllAli ' \ 
La République française a demandé des 

explications. 
De son côté, M.Jules Simon a adressé la 

dépêche suivante aîf ̂ iïïàrè1'^ 
Rédaçteuçt^$T$k^.<^gffîis%i<& — 

Prière de vouloir bien avertir vos lecteurs que 
la conversation à moi attribuée sur mes opinions 
el celles de diverses autres personnes est une fan-
taisie du rédacteur^ iOll-lgoiv B8 93fl90im03 asv 

£1 

11 renseigné. '8tnaio« -iinob au'b snaiSem fil Jo 
Voici le dialogue en question : 

M. Jules Simon. — Vous me demandez, mon 
cher monsieur, mon opinion sur la situation actuelle 
de nos affaires, el vous m'interrogez sur la conduite 
que je tiens en ce moment. Il ne m'en coûte au-
cunement de vous parler à cœur ouvert. Je ne me 
cache pas de ce que je fais ni de ce que je veux 
faire, et je n'ai d'autre objectif que le bien de ce 
pays. . ^ 'v »-"L -

Notre correspondant. — On vous accuse, 
cependant, de n'avoir en vue que votre ambition 

T'^rfttajpi^ sa? B! Jno iop esnnosieq 891 
WlMvidules SimôrivrJJ.! (ftëtàWAWt&i\hfo9>à#-

tous ceux qui sont ou qui prétendent être des horn- j 
IMS d'Etat. Je vous jure que je suis désintéressé; 
niais je suis condamné, le jour où je. formule une: I 
opinion, à êtr-j éternellement accusé de rechercher | 

'^(I]!f|»fettjH«,.étoomi9nî
 (

89ïlâmoifid ,9iii fi «99é 
Notre correspondant. — C'est à ce motif, 
effet, qu'on attribue voire humeur contre le gou-

'"ÇNîWoSatjtffB»1 asqis'b wahdà <zao\s{ .89ii 

"ucune mauvaise volonté contre le gouvernement. 

I/>'*V 131!£JH9*IGI(I ! Jn9m93°J : ^tmiiB 
un homme du Midi. M. Grévy aime l'épargne, 
M. G-ambelta le faste. M. iGrévy est froid, il est 
juriste. M. Gambelta est un italien mâtiné de fran-
çaise, et entraîné par son imagination. Le premier 
n'admet que des idées qui ont des chevrons, qui 
sont acquises, vérifiées, reconnues; M. Gambelta 
est pour les excentricités. 

Kotre correspondant. — Je vois bien que 
M. Gambelta et M. Grévy sont adversaires, mais 
on dit q

U
'i1s%Bj!s&fiflQd | 

M. Jules Simon. —Vous m'en demandez 
plus que je ne sais. Jo vous donne les raisons qui 
font que MM. Grévy et Gambelta ne peuvent pas 
s'entendre. Dans la situation où ils sont placés 
tous deux, ce désaccord ne peut amener qu'une lutte 
et la défaite pour l'un d'eux. Celte perspective fatale 
peut expliquer la haine dont vous parlez. 

J Notre correspondant. 
dont je ne disconviens pas, e|t encore bien latente. 

M. Jules Simon. —Latente pour ceux qui 
ne voient pas, qui ne comprennent pas la politique, 
mais qui a éclaté.clairement depuis plusieurs se-
maines. 

Notre correspondant.; -»àaD^Ï7U<tlpuis 
votre intervention contre les lois Ferry. 

M? Ji^ès
i
.Siin,on-

(J
-f- En effet, «gg l'ai pas à 

m'en cacher el je me vanle, dans cette affaire, d'avoir 
été et de devoir être l'instrument, la machine ani-
mée par l'esprit et la raison du président de la Ré-
publique. 

Notre correspondant. — C'est, donc à 
i'jostigaiion de M. Grévy. klllilirlj 

M. Jcles Simon. — Aucunement. M. Grévy 

g'jb jainiioa us 

Mais cette lutte, 

s les. chemins de fer de \ vait, que deviendrait la République? 
■mw — — » T „. 

91 . J9 890D 

l'Etat, qui seront une rui?i^fpôyrJc.e.paysi M. Tirarcï, jl 
qui est un excellent homme, d'une rare probité et 
d'une grande intelligence, s'est laissé emporter par 
un zèle libre-échangisté un peu trop prononcé, et 
il touche au commerce sans réflexion et sans essayer 
de tamponner les coups qu'il veut porter aux pro-
tectionnistes. Quanta MM. Lepère et Le Royer, ils 
ont introduit dans l'administration et dans la justice 
un système de suspicion el de délation qui ne peut 
manquer de porter! les plais maiôais fruits;? 9b .ne! 

Notre correspondant — Alors, c'est la 
retraite de tout le cabinet actuel; mais à quelle 
échéance? 

M. tfïaies Simon. — Oh ! très prochaine-
ment. C'est le retour à Paris qui va provoquer la 
crise. Ce retour a'Paris n'a l'air de rien. Comme 

• l'a dit M. Dufaure, c'est le coup d'aviron donné à 
la barque. TJn'coup d'aviron, cela n'est rien ; cola 
fait dévier l'enifearcation de quelques centimètres, 
mais celte déviation suffit pour l'entraîner à' mille 
lieues du port. : j 

Kotre correspondant. — Alors, selon 
vous, le cabinet sujecombera quelque temps après le 
retour à Paris. 

AI. Jules Sisiion.— Au mois de janvier ou 
de février prochain. Quand les Chambres seront à 
Paris, il faudra compter avec les rassemblements,; 
les mouvements dé l'opinion publique, les tumultes 
imprévus. Les batailles s'engageront plus tôt el plus 
serrées. aaJlaupiii 

Notre correspondant. — El le ministère 
actuel, une fois tombé, que fera M. Grévy? 

M juies Sisoon;— Une se désolera pas, au 

tient le rôle de comprendre cette pensée et ces idées; 
c'est à eux de les exécuter sans qu'il s'en mêle. 
..JL _„„ naiÀ «n [Teweai T ^ûûlPEja ,rûaUl9HBI_r -Notre "correspondant. — El la pensée de 

89b ^tt-lïdîe^î«inn'olrîW J ... Est absolument 
hostile aux lois F erry. U les trouve abusives, impo-

Tout a'J contraire, j'aime et je Vénère M. Grévy, et 
Ces' peut-être à cause de celte amitié et de cette 
^ration que j'ai pris l'attitude où l'on me voit en 

foon^BtJsAi ao.85i.iarr/iA gin 
^ÈO©jlQog^çsppi^an|^{^Comrapnt ? n"<iO 

•ïules
i
iSi«»o,t|>, -raPermeltez-maji de vous 

«Poser cette théorie préalable; le fond deda Répu-
Nue actuelle est l'antagonisme de deux Répu-

^'ques : la jRépublique
(
de raison, représentée par 

■ Jules Grévy, et la République scientifique, re-
Pesentée par M. Gambelta. 

Notre correspondant. — La République 
0|enufîqU8 j |e mov est nouveau. 

M; «Iules Simon. — Il l'est en effet. La Ré-
plique scientifique, rêvée par M. Gambelta, re-
P°«sur |

es
 procédés scientifiques. M. Paul Bert, 

| esl un homme de science, en doit être la per-

volr^001'011' ^'
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 P°u-w: M. Gambelta entend faire gouverner la France 
^ ingénieurs, des architectes, des géomètres, 
irnisies. 

Notr« - - ™ t-

D6S ch 

connaît son devoir..Il se considère comme le pre-

mier magistral de la République, et la Constitution | contraire. Il engagera enfin l'épée avec M." Gam-

belta. Il le fera appeler et le priera de vouloir bien 
lui former-;ôn cabinet 

Noïre correspondant.— Que fera M. Garn-

ie tient enchaîné au rivage. Il laissera faire et se 
conformera aux volontés du Parlement; mais on 
ne peut l'empêcher de penser, et d'avoir ses idées. 
C'est à ses amis, à ceux^qui J'entouren^qu'appar- | betla?

: : 

9i3iiH!afi*«les Sltnon - Il sera quelque peu em-
barrassé,, n'ayant plus les mômes prétextes à invo-

.olo ,eBfI 
lre correspondant. - Tandis que M. 
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è
^îè^SimonV - ï| ne^assera d 

sists « nls DourgeoiSi au vieux système, qui con-
d'aff.3 Prendrô des hommes pratiques, des gens 

dires, des hommes de droit, des écrivains, des 

en
^?

tre
_ correspondant. — Cela explique, 

6
 6l» l'antagonisme de M. Gambelta et de M. urevy. 

esu
n
fUles s"*»on. — Ajoutez que M. Grévy 
nomme du Nord, et que M. Gambelta est 

liliques ei dangereuses. Il l'a dit devant moi et de-
vant plusieurs de ses amis. C'est ce qui m'a fait agir 
comme vous avez vu. Je me suis fait l'interprète de 
M. Grévy et de tous les hommes qui ont confiance 
dans son bon sens et dans sa droiture. Je ne suis 

; pas seul, comme on le pense, dans la croisade que 
j'ai entreprise contre les lois Ferry. 

Notre correspondant. — C'est pour cela 
sans doute quo vous vous êtes si résolument jeté 
dans la mêlée.àïiodiJ s! g 

M. Jules siinon, souriant. 4-Non pas. Tous 
ceux qui me connaissent vous diront que je suis 
d'un tempérament calme. Je n'aurais pas voulu^ue 
les choses allassent si vile; maisries événements" 
m'ont poussé en avant. La presse s'est; emparéèj.de , 
moi, elle m'a entraîné et je n'ai pas résisté. Ajoutez 
l'opinion publique, qui s'est traduite par des lettres 
de félicitaiion et d'encouragement, dès le premier 
jour où j'ai fait acte de résistance au projet de M. 
Jules Ferry. "" ' k 9 A .(à 

Notre correspondant. —'Soit pourTonir 
nion publique ; mais au Sénat, avez-vous des par-

M. Jules Simon.—J'îjai la®majori^i $4&é 
pointais avec vous les noms des sénateurs qui me 
sont acquis, vous seriez tout surpris, et si vous dou-
tiez, je vous montrerais des adhésions écrites qui 
détruiraient votre défiance. 

Notre correspondant. — Alors, selon vous, 
l'article 7 ne sera pas voté par le Sénat ? 

e la lo 
que ce qui est relatif à la collation des grades. Sur 
la question des congrégaiions, M. Jules Ferry sera 
battu, à une major'ué relativement importante. -

Notre correspondant. —Mais alors, M. 
Jules Ferry abandonnera le ministère ? 

AI. . Jules Simon. — Vous-pouvez ajouter 
qu'il entraînera tous ses collègues . dans sa chute ; 
car tous suivent le même courant et se préparent les 

réactions, M. de Freycinet' s'est lancé dans 

M. Jules Simon. — Je ne suis pas assez im-
partial vis-à-vis de M. Gambetta pour vous donner 
le mot de cette charade, mais je ne vous empêche 
pas de le deviner. 

Notre correspondant. — Et j'ai deviné. 
Merci. Me permettez-vous de répéter ce que vous 
venez de me dire ? 

mi
9À, Jules Simon. — JÛ n^pa^^us le 

permettre ni à vous le défendre. Je n'ai aucun mo-
tif pour cacher ma pensée. Faites comme vous vou- . 

SÛr^Z. ,.9l9 ,0138 Sb jtiod .îf9tB9jl>jlls B 
gitûi7 jmoq 89opiffliibjmobotq egJ .019 

" jïllqfe'^otodq 

Le produit des impôts et revenus indirects 

pour le mois de juillet a donné une plus-value 

de 20,407,000 francs sur les évaluations bud-
gétaires pour le même mois. 

Toutes les branches des revenus ont participé 

à cette augmentation. L'enregistrement et le 

timbre y figurent pour......; 9,043,OOOfr. 

les douanes pour 4,017,000fr. 

lescoQtributionsindirectespoor 6,507,OOOfr. 
les postes et télégraphes pour. 840,000 fr. 

Les sept premiers mois donnent, en ajoutant 
cetie plus-value'du mois de juillets celle du 

premier semestre de 1879. une plus-value 
totale de 85,776,000ïr. 

Le Temps s'exprime ainsi à ce sujet : « Ce 

^yàwre pays de France est vraiment 'a plain-

» dre : il semble ne pas trouver assez lourds 
Ûl ëîBÎ ï](> QtiSflGI lildOUub 08 00 1910131 8Ô1 iiîpCi 

» ses impôts et s'ingénie à payer plus qu'il ne 

quer vis à-vis de M. Grévy que vis-à-vis du maré-
chal. Néanmoins il déclinera pour lui le titre de 
président du conseJil,jmaJ§ il£)^js^}es

8
mjmstres 

parmi ses amis, M. Rrisson, à l'intérieur; M. Al-
lain-Targé, au commerce; M. Paul Bert, à l'ins-
truction publique; M.Proust aux beaux-arts. Le 
général Fare, rappelez-vous bien ce détail, devien-
dra ministre de la guerre. .goméJav 

Notre correspondant. — Combien durera 
ce ministère ? 

M- Jules stijaoa^ J^âJpJMâSffl^tû-JlMÊ?.-
combera sous une coalition menée par M. Clemen-
ceau, et composée de l'exlrême gauche, des deux 

, centres el de la droite. l3LAw3 
- -Notre correspondant. — Diable! mais il 
■••me semble que MJ| Grévy aura quelque peine à re-
^futer des ministrés dags 0l.e,cqjièilion ?s,

 ;
, T J -.;. 

1—Ttt. Jules Sidjionv — ÀMssi n'y sohgerà-t-if " 
pas. Aucun ministre parlementaire n'étant plus pos-
sible, M. Grévy demandera la dissolution, et le 
Sénat la lui accordera. 

wjNotire correspondant. — Êl°Mkn(fuveïïels'A! 

• élections, sous quoi ministère se feront-elles?i 
"Tl. Siinojj

r
 ̂ rjï^egHiejwqns^afi $5 

Notre correspondant. — Si. Vous aurez 
votre revanche du 10 mai, avec vous comme prési-
dent du conseil et ministre des affaires étrangères. 
il. Jislessâmon.—Avec Léon Renault à l'inté-

rieur, Ribol à la justice, Banloux à l'instruction pu-
blique, Lamy aux cultes et Wilson aux finances. 

Notre correspondant. — Pensez-vous que 
les élections nouvelles seront dans la couleur de ce 
ministère?,. '. y< ■ , 

M. Ju'ès Simon. — Je l'espère, si l'on ne va 
pas trop vite. On peut, on procédant avec lenteur, 
obtenir une majorité modérée, capable de créer et 
de consolider ce que j'ai appelé la républ'que de 
raison. » 9,,B

*
 fi1

"
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!n"l90 00 9irî)if 

^«fotre^rrekpoWuatft.-q- ît sF^M*' 
ces.ék'clioiis' élaient radicales? 

M. JufSb si^nôAia^^tbi^a^âié'âJo^rs1. l¥ 

doit à l'Etat. Comme s'il prenait plaisir à nar-
» guer ceux qui parlent sans cesse de sa misère, 

^idftijJ s'obstine à consommer, produire, échanger 
» au delà de toutes prévisions. Du 1er janvier 
» an 30 juin de cette année, il lui avait été 

j » demandé, en impôts et revenus indirects de 
toute nature, une somme de neuf cent soixan-

» te-onze millions. La France a cru devoir var-
ser au Trésor plus d'un milliard trente-six, 

» millions. Que conclure de cette situation? 
» Nous voilà, au bout de sept mois d'exercice, 
» avec une plus-value totale d environ quatre-
» vingt-six millions sur les prévisions. Malgré 
» les crédits supplémentaires qu'il a fallu ouvrir, 
» c'est encore par un large excédant que notre 
» budget se soldera. Le crédit de l'Etat repose, 
» dès lors sur le plus solide de tous les points 

D Jocdrïfppui : un excédant budgétaire de bon aloi. 
» Queliemorale tirer de ces faits? Les adversaires 
» de nos institutions n'hésitent pas : la France 
» est ruinée, et le pays se doit de changer au 
» plus vite et son gouvernement et son régime 

| » économique. » 
BIJI)'YMM .M*. 'ùYmfi ïmyk 

Jl§ài Juoa e9g££nmob eal ,9tJ«iai3 eb «£0 o3 
La question du rachat des Chemins de fer par 

1 Etat vient d'être soulevée au sein d'une com-
mission parlementaire pendant les derniers jours 
de la session de la Chambre des députés. La 
Bourse a cru qu'elle allait être résolue d'une 
manière affirmative ; elle s'en est émue, el il y a 
eu une baisse sensible sur les actions el les obli-
gations de toutes les Compagnies. Une question 
de cette importance, qui intéresse si fortement 
le régime des transports dans noire pays, ne 
saurait être tranchée d'une manière sommaire. 
Tous les corps délibérants, et notamment les 
Conseils généraux et les Chambres de commerce, 
auront à donner leur avis. Nous croyons qu'il 

lui. La place resterait à M. Gambelta et à ses amis, 
Notre correspondant—Mais si cela arri 

ministère se retirerait et.M. Grévy s'en irait avec ' ' b0Q' 3 1008 !es Poinls de vue- flue la Presse 
f;»1 I™ ^Unn .nHnv^ll n A/f 0.™l,»il. „i 1 I mfittP SOIie 1P« IUU rln r>nhli<. lao f o \ ♦ ,i „i mette sous les yeux du public les faits et les 

renseignements qui. peuvent militer pour oui 
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contre le rachat des voies ferrées. 
Les partisans de la mesure n'ont pas encore 

exposé, que nous sachions, les motifs qui la 
justifient à leurs yeux. Par contre, M. Leroy-
Beaulieu, l'émineot publiciste du Journal des 
Débats et de l'Économiste, a publié plusieurs 
articles pour la condamner; nous croyons être 
agréable à nos lecteurs en en mettant sous leurs 
yeux les passages les plus saillants. 

LE RACHAT DES CHEMINS DE FER PAR L'ÉTAT 

L'ATTITUDE DES LIBERAUX FRANÇAIS 

ET CELLE DES LIBÉRAUX ALLEMANDS. 

Il y a dix-huit mois, nous combattions ici 
avec une infatigable ténacité le projet de 
rachat de 1,600 kilomètres de chemins de fer 
par l'Etat : opération désastreuse pour les 
finances françaises, disions-nous; opération 
nuisible aussi à la liberté politique et à l'indé-
pendance des citoyens ; car en étendant outre 
mesure l'action, la puissance du gouverne-
ment, elle lui donne de nouveaux moyens de 
pression ou de corruption. Avions-nous tort 
en soutenant cette thèse? Plus nous y ré-
fléchissons, plus les faits se déroulent avec 
leurs conséquences prévues et naturelles, plus 
nous nous félicitons de nous être opposé au 
principe du rachat des chemins de fer par 
l'Etat, plus nous tenons à honneur de con-
tinuer cette lutte. Français, vous payez à 
l'heure actuelle 25 millions d'impôts inutiles, 
uniquement parce qu'il a plu à nos ministres 
d'il y a un an et à nos Chambres de racheter, 
au prix de constructions, les lignes des Cha-
rentes. de la Vendée, d'Orléans à Rouen, 
d'Orléans à Chàlons, etc. Voyez quel mer-
veilleux usage on fait de vos finances; on 
force les contribuables à payer chaque année 
aux rentiers 68 millions, qu'ils ne doivent 
pas, en retardant la conversion ; on force en-
core ces pauvres hères de contribuables à 
payer 25 millions de francs pour l'intérêt du 
prix de rachat de lignes de chemins de fer 
qui font à peine leurs frais d'exploitation : 
et voilà ce que l'on appelle, au couchant du 
xixc siècle, 90 ans après la Révolution fran-
çaise, gouverner économiquement et démo-
cratiquement ! 

Que rapportent,'en effet, les 1,591 kilomè-
tres actuellement exploités des chemins de 
fer de l'Etat, ces lignes achetées avec 1 argent 
des contribuables ? Jetez les yeux sur le ta-
bleau qui se trouve à la fin de notre numéro, 
et vous verrez combien mince est le produit 
brut. Pendant le premier semestre de 1879 il 
s'est élevé à 6,799,000 francs, soit un peu plus 
de 4,000 fr. par kilomètre ; en tenant compte 
de ce que le deuxième semestre est en géné-
ral de 15 0/0 plus productif que le premier, 
on arrive à une moyenne de 9,000 francs en-
viron de produit brut par kilomètre pour le 
réseau de l'Etat, ce qui laisse supposer à 
grand'peine 1,500 fr. ou 2,000 fr. de produit 
net; or, ces lignes ont coûté quelque chose 
comme 200,000 fr. par kilomètre. 

Ce gaspillage des deniers publics n'est tou-
tefois qu'un début. Nous l'avions prévu et 
annoncé, il y a dix-huit mois : du moment 
que l'Etat fait aux actionnaires et aux obli-
gataires de certaines lignes tombées en faillite 
ou en déconfiture la faveur de les rachètera 
il devra successivement racheter toutes le, 
mauvaises lignes de France, et cela le mèners 
loin. Tous les hommes de sens entrevoyaient 
nettement, il y a dix-huit mois, cette néces-
saire conséquence du principe que l'on appli-
quait sans oser cependant le proclamer. M. le 
ministre des travaux publics se récriait; il 
déclarait que le gouvernement n'avait nul-
lement la pensée de racheter d'autres lignes, 
que rien n'était à craindre de ce côté. Tel 
était le langage ministériel alors ; quels sont 
les faits aujourd'hui? Le gouvernement est 
en train dè racheter la ligne de Sedan à 
Lérouville qui ne fait pas ses frais d'exploi-
tation ou qui a grand'peine à les faire ; avec 
143 kilomètres, elle n'a donné, dans le pre-
mier semestre de cette année, qu'un produit 
brut de 378,000 francs, ce qui ne laisse guère 
espérer que 5,500 francs de recettes brutes 
kilométriques annuelles ? Est-ce tout ? Non, 
certes. L'Etat est en pourparlers avec la Com-
pagnie d'Orléans à Chàlons, dont il "a acquis 
l'an dernier une partie du réseau, pour lui 
acheter ses lignes du département de l'Eure. 
Est-ce tout, cette fois ? Pas encore. L'Etat est 
en train de racheter la petite ligne de Vitré 
à Fougère, qui a 81 kilomètres et qui, grâce à 
une économie étonnante dans l'exploitation, 
trouve le moyen de payer ses obligations avec 
un produit brut de moins de 7,000 francs par 
kilomètre. L'Etat se propose aussi d'acquérir 
le petit chemin de fer de Lisieux à Orbec, 
qui a un peu plus de 20 kilomètres, et qui ne 
fait que 7 ou 800 francs de recettes nettes par 
kilomètre, le cinquième de ce qu'il lui fau-
drait pour payer l'intérêt de ses obligations. 
L'Etat doit aussi racheter, afflrme-t-on,- les 
chemins de fer de la Seudre, qui sont beau-
coup plus étendus et dont les recettes brutes 
sont un peu inférieures aux frais d'exploi-
tation. Il paraîtrait aussi que l'Etat a des 
visées sur le chemin de fer d'Epinac au canal 
de Bourgogne. Enfin l'Etat ne demanderait 
pas mieux que de racheter, moyennant le prix 
d'établissement, le chemin de fer de Perpi-
gnan à Prades qui. lui, est une excellente 
ligne, donnant un produit brut juste double 
du produit brut moyen des chemins de fer 
actuels de l'Etat. Cette fois le gouvernement 
ferait une bonne affaire, une trop bonne 
affaire même, car il ferait subir une perte 
notable aux obligataires de cette petite ligne 
tombée en faillite. Telle est la singulière 
justice de l'Etat : il rachète au même prix 
de petites lignes qui ont une recette brute de 

5,000 ou 6,000 francs par kilomètre.,«me le 
Sedan à Lérouville, le Lisieux à'Orbec, les 
chemins de la Seudre, et d'autres lignes beau-
coup plus productives, comme le Perpignan à 
Prades, qui donnent 17,000 francs par kilo-
mètre. L'Etat enrichit indûment les uns, 
ruine indûment les autres; il fait-des faveurs 
à ceux-ci, il impose en quelque sorte une 
spoliation à ceux-là. Tel est le singulier rôle 
que joue l'Etat français à l'heure actuelle. 

On le voit par ce rapide aperçu, qui pro-
bablement est encore incomplet, l'Etat est en 
train de racheter de petits chemins de fer 
partout, en Normandie, en Bretagne, en Lor-
raine, dans la Gironde, aux Pyrénées. Petit 
poisson deviendra grand : le petit réseau de 
l'Etat deviendra un grand réseau. Le gouver-
nement s'est approprié la méthode de M. Phi-
lippart; partout où il trouve un tronçon, 
quels qu'en soient la longueur et le rendement, 
il se l'adjuge. L'Etat est devenu le successeur 
de M. Philippart ; il s'inspire de ses maximes ; 
il le prend pour modèle; pourquoi donepoursuit-
on M. Philippart devant les tribunaux ? C'est 
que M. Philippart agissait avec l'argent des 
obligataires. Eh bien ! et l'Etat, avec quel ar-
gent agit-il? avec celui des contribuables. 
Quelle différence faites-vous entre gaspiller 
l'argent des contribuables et gaspiller l'argent 
des obligataires ? En vérité, nous ne saurions 
assez nous étonner de l'injustice des hommes : 
puisque ce sont les projets de M. Philippart 
qui ont la faveur du gouvernement, pourquoi 
ne fait-on pas M. Philippart ministre des tra-
vaux publics ? Il a conçu le plan, il pourrait 
bien l'exécuter : He is génial, comme disent 
les Anglais. Mais M. Philippart est belge, 
mais il est failli; qu'à cela ne tienne : nous 
vivons dans un temps de clémence et de cos-
mopolitisme ; qu'on réhabilite M. Philippart 
et qu'on lui donne des lettres de grande na-
turalisation ; alors il pourra être ministre 
des travaux publics en France. 

Si les doctrines de M. Philippart régnent 
dans le gouvernement en matière de travaux 
publics et de chemins de fer, elles ont autant 
d'ascendant à la Chambre. Un député du 
Gers, M. Jean David, a déposé une proposi-
tion de loi relative à des remaniements con-
sidérables à apporter à notre régime de che-
mins de fer. La Chambre a saisi avec joie 
cette occasion de faire un grand programme : 
elle a nommé une commission, ce que nous 
appellerons une commission monstre, compo-
sée de 33 membres comme la commission du 
budget; vous savez que plus on est nombreux, 
plus on a de chance de faire de la besogne 
mal digérée. Sur ces 33 membres, il y en a 
32 qui,paraît-il, se sontdéclarés pour le rachat 
de tous les chemins de fér par l'Etat dans un 
temps très prochain, et notamment pour le 
rachat immédiat des 4.327 kilomètres de la 
Compagnie d'Orléans. Reste le 33e membre ; 
celui-ci, nous le nommerons, parce que c'est 
un homme de beaucoup de talent et d'un rare 
courage, que nous trouvons souvent sur la 
brèche quand il s'agit de défendre les bonnes, 
judicieuses et libérales doctrines, M. Ribot. 
Ce trente-troisième membre a déclaré qu'il 
est opposé au rachat et à l'exploitation des 
chemins de fer par l'Etat, mais que l'opinion 
de son bureau est tout autre que la sienne, et 
qu'il n'a été nommé que par conciliation, 
pour que l'avis de la minorité fût représenté 
dans la commission. Voilà donc un fait sur 
lequel il ne peut y avoir de contestation : la 
Chambre actuelle est, en grande majorité, 
favorable au rachat et même à l'exploitation 
des chemins de fer par l'Etat. 

On sait ce que nous pensons de l'incompé-
tence et de l'ignorance de la Chambre des dé-
putés dans les questions économiques. Cette 
Chambre est, à la fois, d'une pusillanimité et 
d'une témérité inouïes. Elle ne sait pas, elle 
ne veut pas, elle n'ose pas prendre les déci-
sions les plus simples et les plus utiles, com-
me le renouvellement des traités de commerce, 
comme la conversion du 5 0/0 ; sa science et 
son courage ne sont pas à la hauteur de sem-
blables projets; mais quant à racheter vingt 
et quelques mille kilomètres de chemins de 
fer, elle n'hésitera pas. Si vous lui parlez de., 
restituer au contribuable 68 millions de francs 
par année, en substituant une rente 4 0/0 à la 
rente 5 0/0 qui est de 18 francs au-dessus du 
taux de remboursement, elle hésitera, elle 
tremblera," elle dira que c'est une bien grande 
affaire, que le moment n'est peut-être pas op-
portun. Mais s'il s'agit d'ajouter 10milliards à 
la dette de la France, qui est déjà de 26 mil-
liards, oh ! alors elle n'hésitera pas un ins-
tant, elle s'écriera que c'est fort peu de chose, 
que rien n'est plus aisé. S'il agit de renouve-
ler les traités de commerce, de faire un nou-
veau tarif de douanes, la Chambre ne pourra 
pas aboutir; elle se perdra en des discussions 
inextricables; mais s'il est question de faire ad-
ministrer par l'Etat tous les chemins de fer, de 
lui attribuer la fixation de tous les tarifs, im-
médiatement la Chambre trouvera que rien 
n'est plus facile et que c'est un jeu d'enfant. 
Ainsi, une extrême pusillanimité en présence 
des affaires ordinaires et courantes, comme 
le renouvellement dès traités de commerce 
et la conversion : une extrême témérité de-
vant les affaires extraordinaires et immenses, 
comme le rachat des chemins de fer par l'Etat, 
tels sont les deux caractères de notre Cham-
bre des députés. C'est ainsi que sont faits les 
enfants et les ignorants : des difficultés vul-
gaires les effraient et les découragent ; ils se 
croient, au contraire, en état de résoudre sans 
réflexion et sans effort des problèmes insur-
montables. 

Le rachat des chemins de fer par l'Etat sou-
lève bien des questions : questions économi-
ques, questions financières, questions politi-
ques. Disons un mot seulement de ces der-
nières. Nous avons donné pour sous-titre à cet 
article : Les libéraux français et les libéraux 
allemands. C'est qu'en effet le récent mani-
feste électoral des membres progressistes de 

( • la Chambre des députés de Prusse fait singu-
lièrement ressortir le contraste de l'attitude 
des libéraux français et des libéraux alle-
mands en cette matière. Nous extrayons le 
passage suivant de ce manifeste qui a paru 
dans le Journal des Débats du 21 juillet der-
nier : 

« La bureaucratie s'attaque aux lois à peine 
» en vigueur qui consacraient l'indépendance 

de l'administration, au lieu de donner à ces 
lois le perfectionnement et le complément 
qu'elles comportent. Déjà les décisions du 
Reichstag ont imposé à la nation et en par-
ticulier aux classes les moins aisées tout 
un fardeau nouvean de taxes lourdes à 
porter: d'autres projets de taxes sont en 
perspective, et néanmoins les finances de la 
Prusse vont se trouver placées sur une base 
de moins en moins certaine, car on est en 
quête d'une majorité docile qui consente à 

» voter l'achat de toutes les lignes de chemins 
» de fer privés, pour les faire entrer dans le 
» reseau des chemins de fer de l'Etat. Ainsi on 
» donnerait à l'Etat et à son gouvernement ac-
» tuel une puissance qui serait fatalement désas-
» treuse, tant au point de vue du développement 
» économique normal qu'à celui de la liberté 
» politique. , 

Nous ne craignons pas de le dire, voilà la 
bonne et pure doctrine libérale : donner â 
l'Etat l'exploitation des chemins de fer, c'est 
lui attribuer les plus grands moyens de séduc-
tion, de corruption, de pression. C'est faire 
directement dépendre de lui 250,000 employés 
nouveaux; c'est indirectement mettre en ses 
mains, par le jeu des tarifs, les intérêts de 
catégories nombreuses de commerçants ; c'est 
lui permettre d'influer d'une manière redou-
table sur les votes. Il faut à la liberté des ga-
ranties. U est notoire que plus les attributions 
de l'Etat sont étendues, plus l'indépendance 
du citoyen est menacée. Les seuls pays qui 
soient parvenus à conserver intacts pendant 
plusieurs générations les libertés politiques et 
le régime représentatif sont les pays où l'Etat 
a eu le bon sens de se mettre à la portion con-
grue, et de pratiquer le plus possible le ré-
gime d'abstention dans toutes les sphères où 
pouvait se mouvoir l'initiative privée : l'An-
gleterre et les Etats-Unis en sont la preuve. 
Dans un pays où un nombre infini d'existences 
dépendent, au contraire, du gouvernement, 
la liberté politique réelle ne peut être de lon-
gue durée. 

Dira-t-on que nous exagérons les dangers po-
litiques de cette absorption par l'Etat du com-
merce des transports ? Plût à Dieu qu'il en fût 
ainsi ! Mais tout nous prouve que nous n'exa-
gérons pas ; on sait quelle a été dans ces trois 
dernières années et quelle est encore la fragi-
lité des fonctions administratives dépendant 
de l'Etat, ou des départements, ou des muni-
cipalités. A chaque changement de majorité, 
il y a un va et vient qui d'abord s'arrêtait 
aux régions supérieures ou moyennes, mais 
qui tend à descendre aux régions les plus 
basses. On sait qu'un fonctionnaire de l'Etat, 
grand, moyen ou petit, ne peut jamais être sûr 
de poursuivre sa carrière pendant une longne 
série d'années, ou que, pour y parvenir, il est 
obligé à toutes sortes de compromis et de con-
cessions. Plus le gouvernement est représen-
tatif et démocratique, plus le danger s'accroît, 
parce que les changements de majorité y sont 
plus fréquents. Au point de vue politique, 
nous ne croyons pas qu'il soit possible de ré-
futer la doctrine des progressistes allemands; 
toute extension nouvelle et considérable- du 
rôle de l'Etat est menaçante pour la liberté. 

Que dire du point de vue économique et 
financier? Ici, ce ne serait pas quelques para-
graphes qui nous suffiraient. Il nous faudrait 
de nombreuses pages. Nous y reviendrons un 
jour : qu'on nous permette aujourd'hui seule-
ment quelques observations. Chacun sait quel 
est le coulage qui existe dans les administra-
tions de l'Etat; nos députés eux-mêmes sont 
les premiers à l'avouer. Lisez, par exemple, le 
discours de M. Farcy sur la marine ; il vous 
dira qu'il est impossible de se procurer un 
état, même simplement approximatif, de notre 
matériel naval ; il vous parlera des obscurités 
du fameux compte de liquidation ; il rappel-
lera que pour le vêtement des troupes il y a 
une dépense de 10 millions que l'on n'a jamais 
pu justifier; cela s'applique à un temps récent 
et ressort d'un document parlementaire; il 
vous fera connaître l'augmentation incessante 
et superflue du personnel des administrations 
centrales; il s'étendra sur l'insuffisance du 
contrôle de la Cour des comptes. Que toutes 
ces critiques soient un peu excessives, nous 
l'admettons ; mais au fond elles sont vraies,et 
de là vient cette augmentation annuelle de 20 
ou 30 millions de dépenses pour les différents 
services.Ehbien! les mêmes hommes qui cons-
tatent ainsi le coulage et le gaspillage dans 
les administrations de l'Etat, n'hésitent pas 
à vouloir mettre tout le commerce de trans-
port dans les mains de l'Etat. Quelle contra-
diction ! A notre budget ordinaire de 2 mil-
liards 750 millions, à notre budget des dé-
penses sur ressources spéciales de 5 à 600 mil-
lions, à notre budget des dépenses sur res-
sources extraordinaires, montant aussi à 500 
millions de francs, on joindrait un quatrième 
budget, celui des chemins de fer, qui monte-
rait à près de 1 milliard, qui bientôt même 
dépasserait ce chiffre. L'ensemble des budgets 
soumis aux Chambres approcherait ainsi de 
5 milliards. 

Quand un pays a une dette de 26 milliards 
de francs comme la France, il n'a pas le droit 
de faire de semblables expériences. Que la 
Prusse s'y risque, c'est beaucoup d'audace de 
sa part ; mais la Prusse n'a pas de dette; la 
Prusse est un Etat presque autocratique où 
l'administration est singulièrement stable. 
Avant de se lancer dans des aventures, avant 
de tout désorganiser pour reconstituer à nou-
veau, que nos députés commencent par réduire 

notre dette au moyen des conversion 
alléger sérieusement nos impôts Onn jpar 

auront fait ainsi leurs preuves de ils 

économique et financière, quand l*Fta+acité 

suffisamment démontré qu'il est un v ra 

économe administrateur, — et en Fran •et 

sur ce point beaucoup de gages à don â 

alors peut-être on pourra aborder des 
mes de ce genre. Avouez, mon cher W1 è" 
que beaucoup de temps devra s'écouler n r' 
que ces questions aient, — pour nous SPV, • 
mot à la mode, — de l'onnor-tuni+i C1«rau 

_ayant 
de l'opportunité" 

PAUL LEROY-BKATJLIETJ. 

INFORMATIONS 

M. Léon Say, ministre desflnances, vient
 d 

supprimer définitivement l'hôtel des'nionnaifi6 

de Bordeaux. 
Le personnel de cet établissement sera ratta-

ché à la Monnaie de Paris, qui désormais fran" 
pera tout le numéraire français. 

Celle modification aura naturellement p
0Qr 

conséquence de donner une extension nouvelle 
aux divers services de la Monnaie de Paris 

Le directeur de cet établissement, M, RMD 
d'accord avec le ministre des finances, s'occupe 
en ce moment des nouvelles dispositions à 
prendre. 

Protestation de M. Riant. 
Voici la lettre adressé à M. le préfet de la 

Seioe par M. F. Riant, conseiller municipal: 
« Monsieur le préfet, 

» Malgré la protestation que j'ai fait entendre 
au conseil municipal, dans sa séance du 7 aoûl, cou-
Ire la suppression de toute nouvelle école congréa-
nisle, vous venez de prendre des arrêtés d'expul-
sion contre les Frères et les Sœurs des établissements 
qu'ils dirigeaient à la salisfaclion de toutes les fa-
milles, boulevard de l'Hôpital, rue du Moulin-des-
Prés, rue Pajol, rue Cavé, rue Pelleport. 

» Vous tenez à pousser jusqu'au bout une œn-
vre de passion que'le public considère comme dé-
testable. 

» Je vous en prie, monsieur le préfet, ne fermez 
pas les yeux à l'évidence du mouvement d'opinion 
qui s'est manifesté le 3 août. 

» Ma personnalité, le quartier de l'Europe ne 
sont rien ici : seule la liberté d'enseignement que 
vous supprimez est en jeu. 

» Tandis que vous affirmez de jour en jour ne 
vouloir la liberté que pour vous et pour vos doctri-
nes, le peuple, croyez-moi bien, veut la liberté 
pour tous le monde. 

» Vos persêcucions, il les désapprouve. 
» Il commence à trouver que ces mots; Liber-

té, Egalité, Fraternité 1 ne sont que duperie, 
puisque vous les bannissez de vos arrêtés, comme 
le conseil municipal les bannit de ses délibérations, 
el que von* confisquez à votre profit seul les idées 
qu'ils représentent. Vos arrêtés d'expulsion sont de 
véritables arrêts de proscription ; la proscription! 
le peuple n'en vent pas. Et il vous le fera de nonraa 
connaître, à son heure, comme il vous la signifié 
dimanche dernier. 

» Monsieur le préfet, je vous adjure encore, au 
nom de la liberté du père de famille, de mettre u 
terme à une persécution que rien ne justifie; car 
elle atteint des hommes dignes de tous les égards et 
qui, toujours, dans tous les lemps, sous tous les ré-
gimes, sont restés étrangers à la politique, unique-
ment absorbés qu'ils étaient par leur dévouement 
à l'enseignement des enfants du peuple. 

» Veuillez agréer, etc. 
» Signé: F. RIANT, 

» Conseiller municipal. » 

Après la cérémonie religieuse des funérailles 
de donna Maria del Pilar, dans l'Eglise de l Es-
corial, cérémonie célébrée avec grande solennité 
par le cardinal primat et par l'archevêque pa-
triarche des Indes, en présence des autorités de 
Madrid, des ministre de hauts dignitaires du pa-
lais du corps diplomatique el d'une foule consi-
dérable, le rci el la famille royale son partis en 
poste pour la Granja. 

Arrivés dans une gorge de la monlagne, la 
voiture qui portait le roi a versé à un tournant 
Après un premier moment de confusion, ou re-
connut que Alphonse avait une légère disloca-
tion du bras gauche et le général Eehague une 
dislocation de l'épaule droite. Les princesses fi» 
ont été quittés pour la peur. 

Le roi et le général Eehague ont élé transpor-
tés à la Granja, où ils étaient aussi bien que 

possible et sans fièvre. 
Cet accident a causé une grande sensation a 

la Granja et à Madrid ; mais le gouvernement a 
publié un bulletin des médecins déclaraDt 1De 

l'accident du roi est sans importance. 
Le maréchal Campos et les ministre se son 

réunis à la Granja avec plusieurs sommité8 W' 
dicales. 
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 lii dans le Globe, de Londres : 

Noos apprenons de source autorisée que l'ar-

» de I»cour marliale qui a coodamné le caPi_ 

' Carey, comme convaincu de lâcheté sur le Tl de bataille, a propos de la mort du prin-
c jmpérial, a été cassé par le juge avocat gé-
C°ral Poar vice deforme résu!laat de ce 9ue la 

î'oalore de l'on des membres de la cour ne fi-
^

 pas
 au bas de l'arrêt, et de ce que Tua des 

JJnoios n'a pas prêté serment. 

CHRONIQUE LOCALE 

Aujourd'hui a eu lieu la distribution des prix 
je l'Ecole Communale de Cahors, dirigée par 
les Frères de l'Ecole chrétienne. Nous revien-
drons sur celte brillante solennité. 

M. l'abbé Guyot, ancien économe du Grand 
Séminaire, est mort avant hier dans sa soixan-
le-ireizième année. C'était un digne prêtre, un 

i d'une grand sens et d'une vaste intelli-
Le clergé fait une perle réelle. 

COUR D ASSISES DU LOT 

LE DRAME DE LA RUE FONDUE. 
Affaire Viguié. — Assauinat. 

Audience du 12 août. 

Bien avant dix heures, les abords du Palais 
je Justice sont envahis par une foule avide de 
voir transférer l'accusé, de la maison d'arrêt à 
la salle d'assises. A dix heures, les portes du 
Palais étant ouvertes, la stalle d'assises est en 
DÛ instant prise d'assaut par le public. 

M. le Procureur de la République occupe le 
siège du ministère public. 

M" Pouzet est au banc de la défense. 
L'accusé Viguié est amené. C'est un grand 

jeune homme de 25 ans, au visage très brun, 
énergique, chevelure crépue et noire, forte 
moustache, rien de brutal pourtant dans l'en-
semble, tenue convenable, regard constamment 

Ls /nry est constitué, et le greffier donne 
leclure de l'acte d'accusation. 

Nos lecteurs connaissent les circonstances du 
trime. Nous n'avons pas besoin de les repro-
duire d'après l'acte d'accusation. Viguié est 
atcosé d'avoir dans la nuit du 16 an 17 
commis un « homicide volontaire sur la per-
sonne de Marie Gamel, épouse Larroque, avec 
telle circonstance que cet homicide volontaire a 
ilécommis avec préméditation. » 

On procède à 1 appel des témoins. Ils sont au 
"timbre de 26. 

INTERROGATOIRE 

M, le Président. — Vous étiez domestique 
M. Pouzergues depuis combien de temps. 

L'accusé. — Depuis 3 ans. 
^ — Vous aviez des relations avec Marie 

««ad. 

, Ai — Elles avaient cessé depuis qu'elle était 
8 Cahors. 

^ — Vous l'aviez counue quand elle était à 
a Propriété de M. Pouzergues; ces relations 
*ient orageuses. 
^ — Je ne l'ai jamais maltraitée. 

., • — Cette femme avait peur de vous, vons 
la,lez assommée. 

A' - Non. 
, ■ — Celte femme avait des relations avec 

a»coup de gens ; vous étiez jaloux. Vous la 
Sor,oill'ez constamment. 

J- - Non. 

ce ~~ ^elle ^mme refusait vos caresses par-
^e VOus aviez une mauvaise maladie. 

■ ~y Je n'étais pas jaloux. Elle n'était plus 

on^°aUre.Sse depuis (lue'Que ^mps. Elle n'avait 
p Pas à refuser mes caresses. 

p°ridu"~ ^'a'S V0US sta,'onD'ez toujours dans la 
dj
(

. e' ^n jour, le 5 juin, celte femme vous 
A

Va*l-en, vieux c .. 

p
' Le 5 juin j'étais h la campagne. 

ClW
s
^,!0US avez dit : « Si elle ne quitte pas 

A
 -»1 lui arrivera quelque chose. » < 

P ^e D esl Pas vra'-
'mal? 

A 
P 

Quelle est la femme qui vous a chargé 

A'-Je n en sais rien. 2°ns avez dit que c'était Marie Ga-
«Wecins ont déclaré qu'elle était par* 

faitement saine. A quelle heure vous êtes-vous 
couché le lundi? 

A. — A dix heures et demie. 
P. — Les témoins vous contredisent, vous 

avez été vu autour do café de l'Aigle. Cette 
femme a été étranglée dans la nuit. 

A. — Ça se peut, mais moi j'étais au lit. 
P. — Comment et quel jour avez-vous été 

mordu ? 
A. — Le lundi, par la jument de mon 

maître en lui donnant un morceau de pain.. 
P. — A quelle heure? 
A. — Vers sept heures du malin, 
P. —Qu'avez-vous fait après? 
A. — J'ai été chez le pharmacien cinq, mi-

nutes après avoir lavé la blessura. 
P. — Des traces de sang ont été trouvées 

dans l'escalier et dans votre lit. 
A. — J'ai fréquemment des saignements de 

nez. 
P. — La lâche du lit n'était pas a la hauteur 

du nez. Avez-vous informé votre maître de cette 
morsure. 

A. — Non. 
P. — Vous avez été mordu à la main gau-

che et vous n'êtes pas gaucher ; on présente 
ordinairement la main droite. 

A. — Je me suis trouvé du côté gauche. 
P. — Il esl démontré que ce n'est pas une 

morsure de cheval; une dent humaine coupe, 
celle du cheval écrase. Les médecins, les vété-
rinaires sont unanimes à cet égard. 

A. — Les morceaux de pain dur ont peut-être 
produit ces marques en rentrant dans les doigts. 

P. — Les médecins démontreront cela. Il 
esl encore temps, accusé, de diminuer votre res-
ponsabilité. Ou bien vous avez voulu vons ven-
ger el vous êtes ai e dans l'intention de la toer 
chez celte rmlheoreuse; ou bien, vous êtes 
venu pour caresser Marie; vous avez éprouvé de 
la résistance, et, irrité, vous l'avez saisie à la 
gorge et étranglée sans en avoir le dessein. La 
préméditation serait écartée, dans ce cas; vous 
avez tout intérêt à dire le vérité. 

A. — J'aurais avoué la première fois; mais, 
non coupable, je ne puis avouer. 

P. — Vous tâcherez de concilier vos cons-
tantes dénégations avec les dépositions des té-
moins. MM les Jurés apprécieront. Asseyez-vous. 

AUDITION DES TÉMOINS. 

Nous remarquons les dépositions des hommes 
de l'art. 

MM. les docteurs Clary et Faune sont très 
afûrmatifs. La mort de Marie Gamel a été pro-
duite par un crime. Toutes les lésions tant exté-
rieures qu'intérieures, démontrent l'asphixie par 
suffocation et strangulation. Les morsures cons-
tatées sur -la main de l'accusé sont évidemment 
produites par des dents humaines. La déposi-
tion de M. le docteur Gary est surtout présentée 
avec une clarté, que M. le Président se plaît à 
constater. 

M. le témoin Carriol, vétérinaire est tout 
aussi alfirmatif quant aux morsures. 11 dit 
qu'elles ne peuvent avoir été produites par un 
cheval. 

M: le Président. — Vous avez été très ému 
en voyant ces morsures. 

Le témoin. — J'ai été, en effet, très ému 
parce que j'ai craint de trop deviner la vérité. 

Aucune autre déposition n'a présenté de par-
ticularités dignes de remarque. 

L'audience est suspendue à 3 heures 50. 

P. S. — A l'heure ou nous mettons sous 
presse, M. le procureur de la République sou-
tient I accusation. 

'» ajoutons qu'elle est salutaire, car elle 
» vient avec un rare à-propos confirmer 
» l'inébranlable fermeté de nos convictions 
» el de notre conduite. » 

» VOrdre pourrait-il préciser sa pensée et 
nous dire en quoi la défection des bonapartistes 
de Lot-et-Garonne « vient, avec un rare 
à-propos, confirmer l'inébranlable fermeté de 
ses convictions et de sa conduite? » 

« Ce que nous voyons de plus clair dans la 
note de VOrdre, c'est que les rangs du parti 
bonapartiste s eclaircissent de jour en joor. » 

On lit dans la Gazette de France : 

« Un certain nombre de bonapartistes du 
département de Lot-et-Garonne onl déclaré ne 
pas vouloir accepter le prince Jérôme, et se sont 
ralliés à la monarchie. 

» L'Ordre écrit à ce propos : 
« Si nous avions déserté nos principes, pour-

» quoi les bonapartistes de Lot-et Garonne 
» éprouveraient-ils le besoin de nous quitter ! 

» C'est parce que nous restons inaltérable-
» ment fidèles à l'empire et à celui qui le re-
» présente, c'est parce que nous ne désertons 
» pas le terrain de l'Appel au peuple, que ceux 
» qui n'en veulent plus s'en vont au comte de 
» Chambord. 

» Leur défection est logique. — Nous 

La lutte électorale esl ouverte dans la Giron-
de. M. Blanqui accepte la candidature qui lui 
est offerte par la démagogie de Bordeaux. Voici 
sa circulaire : 

Citoyens, 

Une des principales intentions des électeurs de 
Bordeaux, en m'honorant de leur mandat, était d'ob-
tenir une amnistie pleine et entière pour tomes les 
condamnations politiques encourues depuis le 4 sep-
tembre 1870 jusqu'au 31 mai 18"1. 

Ce but n'ayant pas été atteint et restant toujours 
le même pour les électeurs, vous voulez bien m'of-
frir une seconde candidature. 

Je l'accepte. 
BLANQUI . 

On écrit de Perpignan : 

« Au mois d'avril dernier un vol de 45,000 
fr. fut commis à la succursale de la Banque de 
France, a Perpignan. Jusqu'ici les recherches 
avaient été inutiles pour retrouver le voleur, qui 
était un nommé F..., employé à ladite succur-
sale. 

» Enfin, cet employé infidèle vient d'être 
arrêté à Barcelone, où il se serait caché depuis 
quatre mois Le gouvernement français vient de 
demander son extradition. Il passera probable-
ment aux prochaines assises. » 

La cour de Rennes vient de rendre un arrêt 
qui établil clairement les principes en malière 
de communiqué et fixe les limites dans lesquelles 
l'autorité doit exercer ce droit, il décide que les 
communiqués adressés aux journaux par l'ad-
ministration doivent être dans toutes leurs par-
ties des réponses d'un caractère d'intérêt public. 

Il s'ensuit qu'un journal peut refuser l'inser-
liou d'un communiqué qui fait allusion à des 
faits d'une nature privée et qui serait conçu 
dans des termes offensants pour le journaliste ou 
le journal. 

Dimanche malin, à Toulouse, une dame mise 
avec é égauce, a élé arrêtée sur le marché du 
Capitole, en flagrant délit de vol d'un porle-
monnaie. Elle appartient, dit-on, à une bande 
de voleurs à la tire qui exploite en ce moment 
le Midi. 

M. le ministre de la guerre vient de confier 
aux chefs de corps le soin de dresser des rap-
ports spéciaux sur l'organisation des enfants de 

| troupe, lui faisant connaître au point de vue 
physique, intellectuel et moral, les conséquences 
du système actuellement appliqué dans l'armée 
en ce qui concerna ces enfants. 

Les conclusions des rapports adressés au mi-
nistère sont à peu près unanimes pour faire 
ressortir que si le système appliqué jusqu'à ce 
jour a donné de bons résultats au point de vue 
des exercices les plus propres à entretenir la 
santé et à créer une constitution vigoureuse à 
ces futurs soldats, l'instruction de ces enfants 
laisse à désirer en raison d'abord de la réduc-
tion du nombre d'élèves dans chaque classe et 
du déplacement des dépôts; de plus, si le loge-
ment de ces enfants à la caserne n'est pas pré-
judiciable à leur santé, il paraît offrir certains 
inconvénients notoires au point de vue de leur 
éducation morale, malgré une surveillance ri-
goureuse et incessante pour empêcher tout con-
tact avec les soldats, contact qui s'établit cepen-
dant pour les enfants au-dessus de quatorze 
ans, qui doivent exercer obligatoirement cer-
tains emplois dans les corps, soit comme ap-
prentis ouvriers, soil comme élèves tambours, 

-clairons on musiciens. 
Par ces considérations, dans l'intérêt de l'ar-

mée, M. le Général Gresley serait dans l'inten-
tion de faire supprimer la présence des enfants 
de troupe dans les corps et de faire admettre 

dorénavant, à l'école de Rambouillet tous les 
enfants de troupe. 

Pour la chronique locale, A. Laytou. 

DERNIÈRES NOUVELLES 

On écrit de Troàville-Deauville, au Globe : 
Le prince Napoléon a eu un long entretien 

avec M. Haentjens. Il lui a déclaré qu'il ne sor-
tirait pas de son attitude silencieuse. Il a mani-
festé l'intention de rester à Trouville jusqu'à la 
fin de la saison. » 

M. Jules Simon vient de faire publier une 
lettre qui explique sa conduite au sujet des lois 
Ferry. Dans cette lettre, Irès digne et très éner-
gique, il combat vivement l'article 7. 

On lit dans la France : 

Grande émotion au ministère des travaux, 
publics. Un chef de division, M. R..., a élé ar-
rêté, ce matin, sous l'inculpation de faux en 
écriture, et écroué. 

Oourse de Paris 

Cours du 12 Août. 

Rente 3 p. •/• 82.85 

— 3 p % amortissable 84 95 

— 4 1/2 p. •/ 114 50 
— 5 p. «/ 116 55 

VALEURS DIVERSES 
au comptant. 

CLOTURE 
du 11 [août 

CLOTURE 
précédente 

8.. 130 » 3.130 » 
878 75 873 75 

1.185 » 1.190 » 
Orléans-Obligations 387 » 385 » 

728 » 725 » 
79 » 78 55 

EAUX SI 
des 

ÉRALES RÉUNIES 
(Société anonyme en formation) 

CAPITAL : 2,500,000 FRANCS 
CONSEIL D ADMINISTRATION : 

M. Emile GALLET, 0. président. 
M. Antonin D'AGIOUT, 
M. Auguste CAILLE. 
M. COULOMB, ph» de lre cl. 

M. CONSEILLANT, 0 
M. Germ" DELA VIGNE, ék. 
", SPILLER, 0 

Directeur-médical : M. le Dr CABROL, C 

La Souscription sera ouverte du 7 au U Août 
inclusivement 

à la BANQUE GÉNÉRALE DE CRÉDIT 
7, rue Lafayelte, à Paris, 

et dans ses Succursales des départements. 

0% VERSE! : 
En souscrivant 50 
A la répartition 75 
Le 20 octobre 1879 125 
Le 20 janvier 180 125 
Le 20 avril 1880 125 

500 
francs 

Les Souscripteurs de Titres entièrement libérés 
jouiront du droit de préférence et d'une bonification 
de 10 francs par action. , 

La Société a pour objet l'acquisition et l'exploi-
tation de diverses Stations d'eaux minérales, et entre 
(utres du magnifique Hôtel et Etablissement de 
bains de Salins (Jura), ainsi que du grand hôtel de 
la Délicieuse, à Vais ; de 5 Sources sises à Vais 
(Ardèclie), des 2 Sources ferrugineuses dites du 
Pradel, de celle du Volcan d'Aizac, près Vais, la 
plus riche en fer et en manganèse de toutes les eaux 
connues, et de Cornelo (Italie). 

Les bénéfices que la Compagnie est appelée à 
réaliser se répartissent comme suit entre les trois 
Stations d'eaux minérales qu'elle possède : 

Etablissement de Salins 110,000 fr. 
Eaux de Vais, Pradel et Volcan 330,000 » 
Eaux de Corneto 30,000 » 

470,000 fr. 
A déduire : publicité el frais divers. 120,000 » 

Net 350,000 fr. 
équivalent à un revenu de 14 pour 100, soil 70 francs 
par action. 

Ce revenu est susceptible de doubler au bout de 
peu. d'années, par suite de la qualité des eaux et du 
chiffre de» dépenses appliqué à la publicité, pour en 
étendre la vente el la renommée. 

Reposant sur une garantie immobilière impor-
tante, puisque les immeubles seuls ont coûté près 
de 2 millions, el sur une industrie sûre et éprouvée, 
les actions de la Compagnie des Eaux Minérales Réu-
nies sont destinées à tripler ou quadrupler de valeur, 
comme celles de la Société des Eaux de Vichy, qui, 
émises à 500 francs, sont cotées actuellement au-
dessus de 2,000 francs. 



JOURNAIL DU LOT 

Origines, Histoire, Statuts 
des Pénitents du Midi de la France, 

etc. 

Par M. B. MASSABIE, 

Curé de N.-D.-du-Puy, à Figeac.. 

Ouvrage utile non-seulement aux 
Pénitents, mais à toutes les Confréries 
d'hommes et aux Corps de métier. 

A Figeac, chez l'auteur : 3 fr. 50 
(franco par la poste). 

A Cahors, chez M. Crayssac, li-
braire. 

On demande un clerc de notaire 
au courant des affaires : Logement 
et 100 ou 150 francs par mois, sui-
vant capacités. 

S'adresser à Me Deffarguee, notaire 
à Catus. 

TONIQUE DU LAC 
Guérison radicale des cors aux pieds 

Seul dépôt général, 
pharmacie LACOM3E, à Cahors 

S'expédie contre * fr. timbres-poste 

PHÉNOLINE DULAC 
Ls plus puissant spécifique des 

maux de dents carriées 

Prix : î fr. «5 

Dépôt, pUarcie LACOMBE, à Cahors 

LIQUEUR VINEUSE 
dite essence Bordelaise pour l'amé-

lioration des vins de table 

Dose pour 2 barriques 1 fr. 35 

Dépôt, pharde LACOMBE à Cahors 

Administration—PARIS, Z2,baulevart Montmartre 

PASTILLES DtGESTIVES fabriquas à Vichy 
avec les Sela extraits des Eaux. Mlles sont pres-
crites contre les digestions difficiles. 

SELS DE VICHY POUR BAINS, — rjn Rouleau 
pour un Bain. 

SUCRE D'ORGE DE VICHY. - Bonbon digestif. 
Pour éviter les contrefaçons exiger sur tous les 

produits la marque du 
CONTROLE DE L'ÉTAT 

DépOt chez tous les marchands d'eaux 
minérales, pharmaciens et droguistes. 

JHBP s t-

DU PÉROU 
DISSOUS 

ET 

SUPERPHOSPHATES DE GUANO 
de OMendorff & Cie 

AZOTE fixé 
ACIDE PH6SPH0RIQUE 

immédiatement soluble 

QUALITÉ CONSTANTE 
sans pierres ni mottes. 

DOSAGE GARANTI 

24, rue Alibert, PARIS 

DE 
DU DOCTEUR BRÏSSAUD (S.) 

La meilleure préparation de Goudron contre* 

RHUMES, BRONCHITES, GRAVELLE 
Un copeau de goudron, mis dans une carafe, 
donne en quelques instants une Eau de Gou-
dron délicieuse, saluore et rafraîchissante. 

La boîte : 1 fr. 50. , 
ENVOI PROSPECTUS SUR DEMANDE 

LIEUTARD & Ce, 88, boulevard sébastopol, PARIS 
Dépôt à Cahors, Leflage, rue du 

Portail-au-Vent. 

PHT1P FAI'Pl? FnPTÏlMfî DemamdezlaCLEFDEL'UNIONFINANCIÈRE^d
e

i
a

B
fl0rs I UUIl r ii.llV Li r Uil 1 UlxLl 104,rueRfahelieu,Paris (Envoifr^^ 

LA PATRIE 
Société anonyme d'Assurances à Primes fixes contre la CSrêle. 

Capital social 4,000,000 de francs 
DIRECTEUR GÉNÉRAL : M. DOULADOURE (Lucien), 

rue des Bourdonnais, 38, à Paris. 
Agent général : M. THIERRY, rue Darnis, à Cahors. 
Agent particulier : M. MARY (Justin), à Albas. 

En cas de sinistre, les dommages sont réglés de gré à gré ou évalués par 
expert. 
' Après le règlement l'indemnité fixée esl payée immédiatement el intégralement, 

Demande de Sous-Agents dans les cantons. 

DOUCEDE, 
Marchand TAILLEUR, RUE DE LA LIBERTÉ, 

à Cahors, 
J'ai l'honneur de vous informer que j'ai pris la suite des affaires 

de M» FOISSAC, comme marchand tailleur et que je m'effor-
cerai de mériter votre confiance par les soins que j'apporterai aux 
commandes que vous voudrez bien me confier. 

Je me recommande spécialement pour la solidité, l'élégance, la 
bonne qualité el la modicité de mes prix. 

DOUCÈDE, marchand tailleur. 

LE JOURNAL DU DIMANCHE 
Recueil Littéraire et Illustré 

paraissant chaque semaine, avec 16 pages de texte, gravures inédites, et 
un morceau de musique ; formant deux beaux volumes chaque année. 

ABONNEMENTS : 

Un an, 8 francs. — Six mois, 4 francs. 
Et pour tous les pays faisant partie de l'union postale : Un an 8 fr. 50. 

Six mois, 4 fr. 25. Par un mandat sur la poste, adressé à l'Administrateur. 

Le Journal du Dima che commence sa vingt-troisième année. La colla-
boration des plus grands écrivains contemporains et les dessins de meil-
leurs a'listes en font toujours le recueil placé au premier rang des publica-
tions illustrées. 

Chaque Numéro contient la matière d'un demi-volume de librairie. 
Trente-neuf volumes sont en vente 

Le volume broché, pour Paris 5 fr. 
id. par ta poste 4 fr. 

BUREAUX : Place Saint-André- des-Arts, ît, à Paris. 

RUE DE LA LIBERTE, CAHORS, 
À l'bonaeor de prévenir les personnes qui ont la vue fatiguée par la 

travail ou bien par des verres mal appropriés à leurs yeux, qu'o t trouvera 
chez lui un grand assortiment de lunettes, de conserves en verre cristal, 
blancs, coloriés, fumés des meilleures fabriques de Paris, verres de rechange 
pour myopes, et pour presbytes; on trouvera aussi le même assortiment en 
longues-vues, lorgnettes, jumelles de spectacle, lorgnons, pince-nez faces à 
main, boussoles, loupes, pièces, à lire, baromètres, thermomètres, hygromè-
tres, éprouvettes, pèse-liqueurs en tout genre, alambics pour l'essai des vins, 
boîtes de mathématiques, graphomètres, décamètres, équerres, niveaux-
d'eaux et à bulle-d'air, mires, jalons, chaînes d'arpenteurs, compte-fils, 
microscopes, porte-monnaies, porte-feuilles, passe-parîout assortis, 
cannes, gibecières, sacs de fantaisie et de voyage, stéréoscopes, épreuves, 
groupes et paysages etc., etc. 

Le Magasin de Lunetterie situé ci-avant au fond de la rue de 
la Liberté est transféré au bout de la même rue. 

ORfiVHEKIE ET COUVERTS 

DE LA MAISON CHR1ST0FLE 

ET RÉARGENTL'RE. 

BIJOUTERIE RELIGIEUSE 

ET ACHAT DE VIEILLES MATIÈRES 

D'OR ET D'AUGENT. 

ARTICLES DE PARIS, 

TONDEUSES, TOURNE-BROCHES 

ET RÉPARATIONS. 

ASSORTIMENT 

DE REVOLVERS DES FABRIQUES 

DE LIEGE. 

BULLETIN DES HALLES 
FONDÉ EN 1846 

JOURNAL QUOTIDIEN, PUBLIÉ LE SOI!} APRÈS LA BOURSE DE PARIS 
BrREAUX : 29, Rue de Viarmes, 29, — PARIS 

Cote officielle et cours commerciaux de Paris ; dépèches télégraphiques et corres-
pondances particulières des principaux marchés français et étrangers. 

Dépêches chaque jour de Lille, Berlin, Steltin, Hambourg, etc. ; dépêches chaque 
semaine de Cette, Béziers, Pézenas, etc. 

Revue de la semaine chaque samedi. 
Farines, Grains, Hules, Pétroles, Alcools, vins, Sucres, Mélasses, Suifs, 

Fourrages, Bestiaux, Viandes, Beurres, Œufs, Fromages. 

TARIF D'ABONNEMENT POUR LA FRANCE 
Edition {k), 7 numéros par semaine. 36 fr. 

— IB), 3 - - 28 -
— vO),2 - - ..20-
— (D), 1 — — 12 — 

Envoi gratis fendant huitjours.à titre d'essai. 
Pour s'abonner, envoyer mandat-poste ou valeur sur Paris, 

au Directeur, 29, rue de Viarmes. 

20 fr. 
15 -
11 — 

7 — 

11 fr. 
8 — 
6 — 

Eaux minérales de M ter s. 
Gare de Bocamadour 

HOTEL CARBOIS 
à Alvignac (TLot) 

L'HOTEL CARBOIS situé dans nn emplacement agréable réunit toutes 
conditions de bien être propres à favoriser le traitement des Eaux. 

Les étrangers qui fréquentent cet établissement y sont l'objet des atieof 
les plus délicates, chacun se plaîl à le reconnaître. 

M. Carbois, le seul de la commune d'Alvignac actionnaire de la Fonta' 
minérale de Miers, offre à tous ses clients de leur donner tous les réussie'"6 

ments qui pourraient leur être nécessaire. *e" 
M. Carbois prie MM. les Voyageurs qui veulent bien descendre dans no 

Hôtel, de demander, en arrivant à la gare de Rocamadour, 

L'Omnibus de l'Hôtel CARBOIS. 

S. SPECIALITE DE MACHINES A VAPEUR, \ FIXES ET LOCOHOBIM \ g HORIZONTALES ET VERTICALES de 1 à 50 chevaux. » 
— Toutes les pièces du mécanisme de ces machines sont en acier fondu forgé; elles n'exiseiitiam»: « 
r de réparations et sont les plus économiques comme achat et dépense de combustible » 
h MACHINE HORIZONTALE MACHINE VERTICALE MACHINE HORIZONTALF ! 

Locomobile ou sur patms. ^ag. Q8 1 à20cheyaui i-«~»~.i.n. «« "Lt 

Chaudière à flamme directe 
Locomobile ou sur patins. 

Chaudière à retour de flamj 
de 6 à 50 chevaux. 

HERMANIRACHAPELLE, Ingénieur- Mécanicien, 144, Faubourg Poissonnière, PARIS? 

J. L ARRIVE 
5, rue de la Liberté, près de la Cathédrale, à Cahors, [Lot) 

MERCERIE, BONNETERIE, DRAPERIE, CHAUSSURES, 
ARTICLES DE VOYAGE. 

Machines à Coudre de tous systèmes : 

Elias Howe, Singer, Bcrthier, Godwin, Hurtu et Hautin, 
Accessoires, pièces de rechange et fournitures, Coupe-boutonnières. 

Tapis de table brochés 
soie, Drapés, Algériens, 
Tapis d'appartements et 
passages. Carpettes et 
Descentes de lits , Mo-
quette et haute laine. 
Chemises cretonne, blan-
che et couleur. Caleçons 
et Gilets flanelle de santé, 

■imi 

Galoches et chaussons 
d'hiver. Couverture de 
voyages françaises et an-
glaises. Chapelières, mal-
les fines et ordinaires, 

, Chancelières , Valises, 
_^ étuis à chapeaux.Couvre-

I pieds, Indiennes meuble, 
V tpiles, Nappes, Serviet-

tes calicots. Mouchoirs de poche, fil blanc et couleur. 

SEMELt.ES HYGIÉNIQUES contre le froid des pieds. — Prix : \ fr. 

MACHIFES A COUDRE, POUR ÉTREïTHSS ! 
. F/»-■'» ■ -ir'* ,ÎV iVn« La petite Silencieuse. .... 40 fr 

La Merveilleuse 50 
La Nec-plus-ultra 90 
La Productive 90 

L'Abeille. 
La machine-Bijou 
La véritable Silencieuse 
L'Active. 

150 fr, 
170 
225 
225 

MACHINES 

SYSTEME ELIAS HOWE: 

fe£ N° 1, 200 f. N° 2, 225 f. N° 3, 250 f 

I*l*otogi*apîiie ^rtistiqrtie c. 
inéo? oi 

PHOTOGRAPHE 
îoulevard Sud, ancienne MAISON 

Spécialités de Cartes émaillées, Portraits Rembrand, Cartes-album, P°rlra 

dits de famille, Reproductions, Vues, Grandissements, Retouches en ooir,3° 

pastel, à l'huile et à l'aquarelle, Groupes et Portraits après décès. 
Émeaux photographiques faits au feu et garantis inaltérables. 

Ateliers ouverts de 8 b. du matin à 6 h. du soir. 

RECUEIL 
DE 

Vieilles Chansons Quei*cynoises 
par M. DAYMARD, 

Ingénieur civil à Sériguac. 

En vente à Cahors, à la Librairie GIRMA, Prix : 1 fr. — par la poste 1 fr- ' 


